Sylvian Chicote

Intervention au CN du 4/12/2007

Je voudrais d’abord dire que j’en ai un peu assez d’entendre répéter que le PCF étant à 1,92 % il faudrait le diluer pour le sauver.

 

D’abord 1;92 % c’est le résultat des présidentielles dont Marie Georges a dit, à juste raison le soir des résultats, qu’il ne reflétait pas l’influence du parti. En fait nous sommes à 4,20 %. Ce n’est pas glorieux mais pour quelle raison, comme par plaisir destructeur, insister sur 1,92. ?

 

Ensuite établir un lien de cause à effet entre la justesse ou non d’une orientation et un score électoral est toujours un peu risqué. Lorsque le parti était stalinien il faisait 27 %. Le Parti avait-il donc raison d’être stalinien ?

 

Je suis aussi très gêné par la condamnation, dans une même phrase du projet de mandat, des régimes qui se réclamaient du socialisme et des partis communistes du 20 ème siècle. Le 20 ème siècle s’est achevé il y a 7 ans. Autrement dit on vise le PCF d’aujourd’hui dans une critique commune avec celle de l’URSS. Toujours l’auto flagellation mortifère.

 

Et puis on envisage la « construction » d’un projet comme si on partait de rien, comme si tout était à refaire, comme si nous n’avions pas adopté au dernier congrès un projet audacieux, radical, moderne. Je sais bien que nous avons consacré trop d’énergie aux questions de stratégie et beaucoup trop peu à l’étude, à la promotion et à la mise en œuvre de notre projet mais ce n’est pas une raison pour ignorer toute l’innovation révolutionnaire de nos travaux récents et affirmer dans le projet de mandat qu’il n’y a pas de projet de transformation sociale à gauche.

 

En conclusion de quoi il faudrait au total faire table rase du passé pour déboucher sur on ne sait trop quoi.

 

Ce n’est pas cet état d’esprit qui se dégage des assemblées de section et départementale de Seine Maritime, seul département à avoir aligné un député communiste supplémentaire au printemps dernier. On retrouve dans ce département toute la palette des opinions et sensibilités communistes. Cette diversité n’a pas empêché que nous débouchions dans un climat très fraternel sur une belle unité. D’abord l’unanimité pour considérer que le communisme est plus actuel que jamais. Puis l’attachement général à l’existence du PCF en même temps que la disponibilité pour un front des forces de transformation sociale. Cet attachement au PCF s’accompagnant aussi d’une forte exigence de changements pour une plus grande efficacité, les changements souhaités étant pour être concret : effort de formation des militants, meilleure écoute de l’opinion des communistes, développement du travail de terrain avec nos propositions, travail pour rendre crédible la transformation sociale et nos propositions.

 

Je ne pense pas que les communistes de Seine Maritime soient différents des autres. L’unité qui s’est faite samedi à Rouen sur ces quelques idées fortes doit pouvoir se faire ici et le wek-end prochain.

 

Comment peut-on écrire dans le projet de mandat, à trois reprises pour bien enfoncer le clou, qu’aucune hypothèse n’est exclu quant à l’organisation, y compris donc la dissolution du parti, quand l’attachement à l’existence du PCF se révèle tellement dominant chez les adhérents. 

 

Puisque la première page du projet de mandat est consacrée à constater ce qui se dégage des débats pourquoi faudrait-il cacher l’attachement des communistes à l’existence du PCF. Franchement, si on affirme qu’il faut changer et qu’on commence par cacher les réalités c’est mal parti.

 

Par ailleurs je pense que nous aurions tout intérêt à travailler à mettre en évidence l’antagonisme entre la privatisation du monde par les puissances financières et la civilisation de partage qu’appelle la révolution informationnelle. Je suggère que cela soit ajouté aux axes de travail en vue du congrès. Il s’agit là à mon avis d’une base sérieuse pour la mobilisation  et le rassemblement dans les luttes des forces vives du pays auxquelles Jean Paul Salon fait référence dans son article d’hier. 

 

Mais rassemblement aussi avec les laissés pour compte.

 

Justement à propos des populations des villes et quartiers laissés à l’abandon. Malgré toutes les lois anti discriminations, malgré toute la communication sur les chartes de diversité, les discriminations dans l’emploi ne font qu’empirer avec toutes les conséquences que l’on sait. Dans ces conditions j’estime urgent que nous mettions sur pied en lien avec les populations et les élus concernés un plan d’exception qui conduise à l’obligation d’embauche des habitants des Zones urbaines sensibles, un plan audacieux de formation professionnelle avec la motivation par la rémunération suffisante pour les jeunes concernés et un financement pris sur les revenus financiers et le paquet fiscal de juillet.

